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P A R I S , P E  4  JU IN .

A T O U S  L E S  T R A V A IL L E U R S.

F r è r e s ,

L ’œ uvre qu e nous en trep ren on s au jou rd ’hui 
n ’est p oint e t n e deviendra ja m a is  une œ uvre in ­
dividuelle.

E lle  est c o lle c t iv e , fa ite  par vous et p ar nous. 
L es d o u leu rs,  les esp éran cesd es en fan ts du peu­
ple sont tou tes les m êm es.

Q uand on  rep laçait le  d ern ier pavé ayant servi 
aux barricad es e t en co re  rouge de n otre sang, on 
a  pu cro ire  u n  in stan t qu e la  révolution éta it ac­
co m p lie . Q uelques jo u rs  après o n  s’apercevait 
q u ’u ne révolution n e  m érita it v raim en t son titre 
qu e lorsqu ’e lle  avait profité à  ceu x qu i l ’avaient 
faite.

E n  u n  m o t , le  2 4  février n ’a  été  qu e le  pro­
logue politique d’un d ram e sérieux ay ant pour 
conclu sion  l ’ém ancip ation  com p lète e t radicale 
des producteurs.

Nous n e com p rend rions d onc pas u ne révolu­
tion qui n ’a u ra it eu  pou r résu ltat qu’un ch an g e­
m ent de nom  e t d ’individus.

Précisons.
Nous vou lons,— n o u s,le s  travailleu rs, nous qui 

n on  seu lem en t sacrifio n s n o tre  vie pou r la  défense 
d esd roitsd e la  n a tio n ,m a is  qu i subissons encore la 
m isère dans c e  qu ’elle a  de plus ty ra n n iq u e , de 
plus im p la ca b le , de p lus in c e ssa n t, —  nous vou­
lon s , d ison s-n ou s, que rien  de ce  qu e nous pro­
duisons n e nous soit en lev é , nous voulons que ce 
m ot : D R O IT  AU  T R A V A IL  in scrit sur les procla­
m ation s devienne u ne ré a lité .

Nous voulons qu e nos filles n e so ient plus con­
d am n ées, par la  fa im , à  vendre le u r am ou r pour 
un peu de pain  e t  le  déshonneu r.

Nous voulons qu e la  vieillesse de nos m ères, de 
nos pères n e so it pas condam née à  n ’avoirp ou r 
ab ri qu e le  d ép ôt de m en d icité  ou les m u rs de 
l ’hôpitaL

Nous voulons qu e n otre in te llig en ce n e soit 
pas aband onnée au hasard  e t qu’elle so it déve­
loppée p ar l ’éducation  g ra tu ite .

Nous voulons qu e V as& ociation , sous tou tes ses 
faces, so it le  seu l e t u niqu e drapeau qu i doive ra l­
lie r  tous les travailleu rs.

Nous voulons que le  m o t  e t V id ée  d ’e x p lo i t a -  
téwi de l ’h o m m ep ar l ’h o m m e soient ray és de tou­
tes  les institu tions gou vernem entales.

Nous voulons qu e la  «o/tdarité devienne un fait.
Nous voulons qu e les privilèges, sous quelque 

form e qu ’ils se  p ré se n te n t, so ien t p rom p tem ent 
abolis.

Nous voulons que le  bon h eu r so it réalisé  par 
TO U S e t pour T O U S.

P o u r arriver à  c e  que nous d ésiro n s , nous dé­
claron s e t nous nous engageons tan t q u e l ’on ne 
violera pas les  droits im p rescrip tib les de R É U ­
N IO N , d ’A SSO C IA TlO N  e t de la  L IB E R T É  D E 
L A  P R E S S E ,  de n ’em ployer d’au tres arm es qu e 
la  discussion calm e et pacifiqu e exem pte de toute 
p ersonnalité ir r ita n te .— Nous n e cesseron s de le 
ré p é te r : des faits e t n on  des m ots. C’est n otre 
seule réponse à  toutes les ca lo m n ies  répand ues 
su rle sa m is  dévoués à  n o tre  sainte cau se.

L e  peuple a  donné assez de gages de son r e s ­
pect pour tou t c e  qu i doit ê tre  re sp e c té , qu e cro ire  
au jou rd ’h u i qu’il m en tira  à  son passé sera it une 
grave e rreu r.

L ’on  a  fait ap p el à  son c o u ra g e , à  sa g én éro ­
sité , e t il a  répondu d ig n em en t; m ais aussi nous 
affirm ons en son  nom  qu ’il est décidé à  ach ev er 
son œ uvre d ’ém a n c ip a tio n , e t q u e , m a r c h e u r  
é t e r n e l ,  il n e s’a rrê te ra  q u e lorsq u ’il au ra  a tte in t 
ce  b u t.

Vous tou s, nos frères , qu i com m e nous avez bu 
dans la  coupe du m alh eu r, nous vous dem andons 
qu evou s nevou s laissiez p o in t a ller à  u n  d écou ra­
g em ent ind igne d ’hom m es profond ém ent con ­
vaincus de leu rs d roits. Nous faisons appel à  tou­
tes les in te llig e n ce s, à  tou s les cœ u rs dévoués, et 
nous com p tons qu ’ils  n e nous m an qu eron t pas.

Nous n e  som m es et nous n e voulons devenir 
l ’organe d’au cu n  p a r t i ,  d’au cu ne ind ividualité. 
L e s  œ uvres individuelles n ’am ènen t qu e décep­
tions e t naufrages. L es œ uvres collectives so n t im ­
périssables.

N otre devise est : P E R SÉ V É R A N C E  e t D É - 
Y O L IM E N T .

QUESTION DU CHOM.AGE.

Unecausededém oralisationsocialedesplusgraiKles 
estcertainem ent l'iDcertitude de l ’ouvrier sur sonDainpatn
dn lendemain. Aujourd’hui du travail parce que la 
demande est considérable et alors l’entrepreneur, le 
manufacturier ne craint pas de compromettre la 
santé de l ’ouvrier ; ils lui demandent de travailler 
deux heures déplus par jo u r, ils le font travailler le

dim anche, s’ils pouvaient ils supprimeraient les 
heures de repas et les heures de sommeil, et puis ar­
rive l ’encombrement des objets manufacturés, la con­
currence qui n’a pas d’entrailles et qui de plus est 
aveugle, la concurrence a produit un effet désastreux, 
le chômage commence.

Le chômage! Pour nous nous frémissons rien qu'en 
entendant prononcer ce mot là.

Plus d’atelier, plus de réunion avec les camarades, 
l ’inquiétude arrive déjà; on tient bon cependant, mais 
si les banquiers ont fait quelque ruineuse spécula­
tion, ou bien , s’il leur convient de supprimer leurs 
crédits aux patrons voilà que les économies de l'ou­
vrier s’épuisent, la femme et les enfants s’inquiètent 
et tourmentent te chef de la pauvre famille. Mais si les 
mois de chômage s’entassent les uns sur les autres, 

*alors le désespoir v ien t, un désespoir qui n’est com­
parable qu’à celui du naufragé.

Gouvernants, Représentants, conducteurs du peu­
ple, je  vous prie d’allerdans nos garnis, vous verrezces 
chambres qu’on appelle garnis par dérision, car ils 
sont garnis de quoi 1 Eh bien allez dans nos garnis , 
dans nos gargottes, dans ces moments de chômage, 
et vous saurez ce  que c ’est que le digne désespoir de 
l’ouvrier.

Quand nous disions : nous avons trois mois de 
misère au service de la République, vous n’aviez pas 
l'idée de ce que nous entendions par là ; le chômage 
est la plaie sociale la plus affreuse de l’organisation 
actuelle.

Le décret du 23  février qui p orte; l'existence de 
l ’ouvrier est garan tiepar le travail.

L e  travail est garanti à  l'ouvrier, ce  décret est le 
programme de la révolution de 1848 .

Oui, gouvernants, c ’est là que selrouve la révolu­
tion.

Vous dites maintenant que le chômage ne peut 
être détruit, c’est une erreur profonde.

Si le gouvernement, au lieu d es’occuper d’intrigues 
faisait dresser des tableaux de la production et de la 
consommation, si les consuls de France, dans tous 
les pays du monde, s’occupaient des débouchés, et 
surtout si les ouvriers de tous les corps d'état étaient a s ­
sociés, il n y  aurait plus de chômage. Nous nous enga­
geons a ie  prouver aux plus obstinés.

Pour nous, ouvriers qui n’avons pas l ’esprit obs­
curci par ce que certains appellent l ’Economie poli­
tique, nous comprenons bien que par ces procédés il y 
aurait toujours de l’ouvrage pour tous les ou­
vriers.

Par exem ple, tous les exploiteurs du peuple ne fe­
raient pas des fortunés scandaleuses, cela est vrai ; les 
banquiers q o ijo u en tà laB o u rse , les agentsde change 
chômeraient, mais il n’y aurait pas grand mal, et d’ail­
leurs. l'ouvrier comprend la  fratern ité, quand il aura 
un morceau de pain il le partagera avec tous. Non ce 
n ’est point un rêve, nous le ju ro n s , au nom de notre 
sainte Révolution, avec l’association plus de chô­
mage.

Mais s’il n’y  a pas de chômage la réalisation de tou-
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JO U RN A L D E S  T R A V A IL L E U R S .

tes nos espérances n 'est-elle pas lüuta naturellô?
Nous le disons tous, notre refrain est celu i-ci : cv 

mvAiL PAS DI FAi:«Éurrs; nous savons qu’avec le tra ­
vail garanti la république sociale et dém ocratique 
est à jam ais fondée.

C L U B  D E  H J N I O I V

D E S  O U V R IE R S MAÇONS.

AVIS A TOUS LBS lU YRlERS MAÇONS.

Une réunion générale aura lieu Dipianche , 4 ju in , 
adeux heures après midi, salle Louvois, à  la Halle aux 
Draps

M. Génevay, qui était dernièrement administrateur
du palais du Luxembourg , adresse à M. Charles 
Blanc la lettre suivante qu'on nous prie d 'insérer :

Mon cher directeur,

Nommé administrateur du palais national du Luxem­
bourg, dès que cette résidence fut donnée par le Gou­
vernement provisoire aux citoyens L ou is'B lanc 'et 
Albert, je  crois de ma loyauté de protester de toutes 
mes forces contre un hrqit qwe plusieurs feoilles pu­
bliques ont malheureusement accueilli.

« On prétend que.lçs citoyens Louis Blanc et Al­
bert ont fait d'énormes dépenses pour leur table ; c ’est 
uue erreur ou «ne calomnie. Le premier mois, après 
bien des résistances, la table des deux membres du 
Gouvernement provisoire fut servie à 6 fr. p a r  Ute et 
par jou r, mais le second mois, les citoyens Albert et 
Louis Blanc ayant trouvé la nourriture encore trop 
abondante, ils n’autorisèrent plus qu’une dépense de
^ fr. oO c. pour le déjeùuer, et 3  fr, HO c . pour le 
dtner. ^

Les prouves et pièces à l'appui peuvent être immé- 
Uiatement fournies.

Agréez, etc.

Ce 31 mai 1H48.

A. GtNEVAT.

N O U V E L L E S D E S  C O K l’O U A TIO N S.

1 bureaux de placement pour les coiffeurs 
les boulangers, cuisiniers, garçons marchands de 
vins. e t c . , avaient et© supprimés par des arrêtés du 
citoyen Caussidièro. On nous donneavis que m algré 
ces arretés, ils sont presque tous rétablis. Nous in® i- 
tons toutes les corporations intéressées à  sp concerter 
entre eilos à  cet effet.

Les Chapeliers accusés d’avoir refusé dolravail- 
1er lorsque des commandes importâmes avaient été' 
envoyées a leurs patrons ont protesté par la voie de 
la  presse et des afûchee, e t ont (iémenti formellem ent 
<»tt0 injuste accusation qui ne flétrit que ceux ciui 
1 avaieoi faite. ‘ ‘

- -  L association des w trierr TaU ltun  de Ciichv est 
en pleine activité. La plus'conjplète fraternité règne 
parmi ces hommes qu'on n osé attaquer sans les con­
naître. et nous sommes certains que l ’exemple qu’ils 
donnent aura de précieux résultats pour l’av^enir.
A. Cordonnière ont publié leur projet
de râ le m e n t constitutif pour l’association qu’ils veu-
numéro'^^'^ reparlerons dans notre prochain

— Des ordres ont été donnés par M Trouvé-Chau-
y e l ,  préfet depuhce,pourqueIesdrapeaux qui étaient
a la porte des bureaux fondés par les c u is iie ?s  les 

iffeurs, etc., fussent immédiatement enlevés. ’

Cette affiche a i t é  placardée à Corbeil. 

BËFLEXION8

t-Aiijç P^ . mpRiHxcis iua Mm-PM .61̂ » uw w asio x  
VBISB PAR LS CÜ.XSXl̂  JttiaittPAJ. CÜMKIL.

a ffiih ?  ^  prolastor bautemenl contre une
affiche apposée sur les murs do notre c ité ; nous c r r .  
yonsque la religion, non-seulement de notre maire 
mais encore celle duÇouseU municipal a é â Z r p r l

se. Dans cette affiche, que noos osons qualifier d*i- 
nopportune, l’on cherche à faire peser sur une classe 
d ’hounêtes ouvriers, d’hommes qui se disent avec or­
gueil des travailleurs, le soqp çoade vouloir pr^kier 
des secours qu’accorde la ville aux ouvriers inoccu­
pés, d’avoir refusé de travailler de leur étal à  des 
conditiona plus avantageuses que ©ellea que leur of­
frent les ateliers nationaux.

Eh bien, dans ce f allégations, tout est faux et men­
songer. Jam ais nous n ’avons été mis en demeure de 
travailler, qu’à de certaines conditions <[ue nous né 
pouvons accepter : dans toute cette affaire il n’y  a 
que l’affiire d ’un seul homme. L’on noqs aecuse de 
méconnaître les senliraents de la fraternité. Çe n’est 
pas à nous qu’un pareil reproche dnif être adressai 
c ’est bien plutôt à celui qui, pouvant travailler dans 
toute autre manufacture que celle de Corbeil qui , 
étant à  même de prendre place parmi nous, aujour- 
d hui même, danstoqt autre atelierque celui de M. 
Bousquet, refuse, par nous ne savons^quel faux point 
d’honneur, de travailler ailleurs, à qui semblable re­
proche devrait être ad res^  ; lui qui ne voit pas, que 
parun entêtement mal plaeé, il empêche nombre de 
ses frères de reprendre leurs travaux.

Noys avons foujours été prélP g rÇPîroi' ate­
liers de M. Bousquet; mais lui ne peut et ne doit pas 
y rentrer avec nous ; partout où il voudra travailler , 
il trouvera des frères qqi oublieront Sfl» passé et lui 
offriront de l’ouvrage.

Pourquoi donc vouloir forcer une irnmensQ {qa jp~ 
rité à  s'incliner devant la volonté d'un sen! ?  Pense-t- 
on que nous avons déjà oublié les grands principes 
que, les premiers, nousavons proclamés sur les b arri­
cades de Févi'ier : Plue d'exploitation  rf'oijtirier« par 
l’ouvrier !

Nous ne doutons pas que si le Conseil m unicipal 
eût ordonné une enquête sur notre position, s’il eût 
ont>>ndu les explications que nous sommes prêts en­
core à  donner, ta délibération qui fait l'ob jet de notre 
réclamation n ’eût pasété prise, délibération qui pour­
rait peut-être nous mettre en hostilité avec une p ar­
tie de nos concitoyens, qui pourraient déverser sur 
nous un blâme que nous n'acceptons pas, et qu'avec 
un juste orgueil nous sommes sûrs de ne pas m é­
riter.

Nous sommes ayant tout aipis de l’ordre et du tra ­
vail, nousavons prouvé par nos actes et par nos dons 
patriotiques, que nous voulions'la réalisation de noire 
grande devise : LIBERTÉ , ÉGALITÉ, FRATERNITÉ.

Nous protestonsdonc hautement contre les inculpa­
tions que l ’on nous a adressées , et nous prouverons 
toujours par nos actes que nous avons compris nos 
grands principes démocratiques.

Tous les Imprimeurs sur étoffes,

LETTRE AUX OUVRIERS DES ATELIERS NATIONAUX.

ClTOYBNS,

Nous venons de lire  votre affîche relative à 
M’ Dupin. Noqs en  som m es te llem ent con ten ts 
qu e nous regrettons qu e vous ne nous en  ayez pas 
avertis à l ’avance, c a r  nous nous serion s fa it nn 
devoir de la  sign er avec vous.

Nos douleurs, nos esp érances so n t les m êm es, 
e t il est bon  qu e nous n ’ig n o rio n s rien  de ce  qui 
se fait pour la  cau se com m u n e.

P ie rre  Vinçabd,  présid ent.
JuixiEN, trésorier.
G eorges D üchêke,  secré t.-a d jo in t.

Aug. R lu m , v ice -p ré s id e n t.

— Avant hier après les émotions produites dans l'Aa- 
sen Jjlée  nationale par le rapport du citoyen Favre 
sur la mise en accusation de notre ami Louis B lanc , 
on est venu proposer une question des plus im por­
tantes pour la constitution dont vous savez q u e s ’o c - 
cupent les représentants. J e  vous le répète, am is, on 

, est venu proposer aux méditations des représentants 
une chose de la plus haute im poj'tance... Quoi donc?.. 

,1e colonel R e y . . . , non pas celui qui est à la concier­
gerie. . a proposé de changer l'intérieur de la croix 
de la Légion-d'Honneur... Ta vois bien, mon ami 
travailleur, qu’on s'occupe de toi, que le temps des 
représentants est bien employé. Oh ! la bonne cons­
titution que nous allons avoir ! . . .
— Un pair iote allem and,rentré en France depuis quel­
ques jours , après avoir voulu proclamer la républi­
que dans les provinces du R h in , me disait hier, vous

voyez bien que vous n’êtes pas en République, ca r  
depuis le matin jusqu’au soir, vous entendez crier : 
Demandez, demandez la  L iberté! achetez la  L iberté . J 'a i 
eu beaucoup de peine à faire OQmprcadrc à notre ami 
que c ’était par ces cris qu’on cherchait à vendre un 
des plus mauvais journaux (^çU^rls ;  mai$ j e  l'ai ras­
suré sur l ’avenir, nous avons la République’ , e lle  sera 
maintenue avec des progrès. Alors, m ’a dit l’Alle­
mand, empêchez donc qn’on crie dans les rues : D e­
m andez, demandez (q ljif>erté ! Iq (.‘berté se prend on 
ne la demande pgs.

—  L'A*s««y»*nationa/ê, dans sa séance d’h ier, a 
rejeté le rapport de la commission qui concluait à  d é­
créter d'aedusation le ciloyen ( ^ i s  B lan c.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

, ÉGALITÉ , FRATEBOTTÉ.

Candidats du peuple, adoptés par les corporations 
d'ouvriers, les ateliers nationaux, les gardes mobile , 
républicaine et les clubs démocratiques réunis.

Gaussidière.
Pierre Leroux.
Proud’hon.
Raspail.
Thoré.
Cabet.
Kersausie.
Cb. Lagrange.
Savary, ex-ouvrier cordonnier.
Adam, ouvriercam breur.
Mallarmet, monteur en bronze.

iVows r e p r o d u is o n s  l ’a f f i c h e  q u e  n ou s  qvonf f a i t  
p la c a r d e r  l e  2  ju in  su r  tou s le s  m u rs  d e  P a r i s  
e t  d e  l a  b a n l i e u e .

L e s  D É L É G U É S  d e s  C O R P O R A T IO N S  D 'O U ­
V R IE R S  q u i  o n t  s ié q é  a u  L U X E M B O U R G , à  
le u r s  f r è r e s  l e s  T r a v a i l l e u r s .

F r è r e s ,

Nous apprenons avec fa  plus g rande fiurppise, 
av ecla  plusprofoiide d ouleu r, qu ’u ne dem ande en 
autorisation  de poursuites v ient d’être adressée à 
i ’A S S E M B L É E  N A TIO N A LE co n tre  n o tre  am i 
L O U IS  BLANC.

P le in s  de co n fian ce dans l ’équité de l ’Assem ­
b lé e , nous n e pouvons p ro ife  qu’une jusÜpB ép la- 
tante n e  so it pas rendup au ooiiragepx et dévoné 
citoyen  q q i a  con sacré  sa  vie en tiè re  à  défendre 
les in térê ts  du peuple par la  dispqssion, e t qu i n ’a 
ja m a is  eu  qu e ^ s  paroles de e o n c ilia t io n , de 
ca lm e e t  de sagesse.

V ous com p rend rez, frères, sans qu e nous ayons 
besoin  d 'in sister à  cet égard , co m b ien  il im porte 
de n e  rien  faire qu i puisse com p rom ettre  ce  que 
L O U IS BLA N C doit te n ir  u n iqu em en t dé la  ju s ­
tic e  de sa cause, qu i est la  nôtre.

Nous som m es certa in s  q u e le  m eilleu r m oyen 
de prouver à L O Ü IS  BLANC nos sym pathies, c ’eçt 
d ’assurer par tous nos efforts ceMe tran q u illité  pu­
b liq u e , au m ain tien  de laqu elle lu i-m è m e , a ^ è s  
la  R évolu tion  de F év rier, a  s j puissam m ent co n ­
cou ru .

F R A T E R N IT É .
!•' Riiii 1848.

L e s  M em b res  d u  B u r e a u  :

P ie rre  V imçard, président.
Aug. B j -üm,  v ice-p résid ent.
A. L efaure , secré ta ire .
J l'Lu e s ,  secré ta ire -tré so rie r .

— Nous publierons, dans notre prochain num éro, 
le  manif-iste des DELÈGUES DES CORPORATIONS 
au Luxembourg, adressé aux corporations du dépar­
tement de la  Seine.

A L’OPINION PUBLIQUE LE CITOYEN LOUIS 
BLANC, JOURNÉE DU 15 M.AI, ^ G h e z  Langlois et 
Leclercq, rue de la  Harpe, 81 ^  dans les bureau)^ de 
notre Journal. —  Prix : 10 cent.

Pë KNjüT , ouvrier ébéniste. Tua des gérants.
I-..... I II I nui..... .. ...........(il i|B

P*r». — lonptiBetk d« Lttoi», «w
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